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Champ d'application
Question écrite n° 11066

Texte de la question

M. Gerard Vignoble attire l'attention de M. le ministre du budget sur la situation au regard de la TVA des
associations a caractere social : aide, formation et information dans les domaines de prevention (sante publique,
alcool, tabac, MST, education a la vie, sida, drogue) qui prolongent l'action de l'Etat ou des collectivites
territoriales au moyen de subventions d'expoitation. L'article 261-7-1 du code general des impots exonere de la
TVA les services de caractere social, educatif, culturel ou sportif rendus a leurs membres par les organismes
legalement constitues agissant sans but lucratif, et dont la gestion est desinteressee. Or il est difficile de
demander a une personne malade de devenir adherent symbolique pour obtenir un service gratuit. Par ailleurs,
l'Etat et les collectivites territoriales souhaitent de plus en plus frequemment mettre en place avec les
associations des conventions comportant des conditions particulieres assimilables a des objectifs au sens de
prestations de services, qui debouchent sur un compte rendu, un rapport, etc. Il lui demande de preciser s'il y a
lieu alors de considerer que les associations a caractere social qui prolongent l'action de l'Etat sont soumises a
la TVA sur les subventions d'exploitation ainsi recues car elles realisent des prestations de services ou bien si
ces associations doivent assimiler plus naturellement les subventions decrites ci-dessus comme des operations
exonerees de TVA ?

Texte de la réponse

Les oeuvres a caractere social et philanthropique beneficient d'une exoneration de TVA lorqu'elles remplissent
les conditions de non-lucrativite, de gestion desinteressee et de pratique de prix homologues ou inferieurs a
ceux du marche dans les conditions prevues a l'article 261-7-1/ b du code general des impots. Ce texte
s'applique aux associations dites ouvertes et n'exige donc pas, pour que l'exoneration s'applique, que les
beneficiaires des services de l'association soient membres de celle-ci. Cela etant, pour ce qui concerne les
subventions recues par ces associations, la jurisprudence recente de la Cour de justice des communautes
europeennes et du Conseil d'Etat rend necessaire la clarification des regles de TVA applicables. Une circulaire
administrative apportera tres prochainement toutes les precisions utiles sur cette question.
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